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L’audit des concessions 

forestières avec les PCI 

Les audits forestiers pour l’évaluation du niveau 

de mise en œuvre des plans d’aménagement 

sont faits à l’aide des Principes 2, 3 et 4 

 

 

 

 



Principe 2 : L'unité de gestion 

forestière, quelle que soit sa vocation, 

est gérée durablement en vue de la 

fourniture de biens et services 

Critère 2.1 : L'aménagement forestier se 
conforme à toutes les lois en vigueur ainsi qu'à 
tous les traités internationaux dont le pays est 
signataire. 

Critère 2.2 : L'unité de gestion forestière est 
aménagée en vue d'objectifs déterminés et 
clairement établis dans une perspective de 
gestion durable. 

Critère 2.3 : Une production durable de 
bois d’œuvre est assurée en quantité et 
en qualité. 

 

 

 

 



Principe 2 : L'unité de gestion 

forestière, quelle que soit sa vocation, est 

gérée durablement en vue de la fourniture 

de biens et services. 

 Critère 2.4 : Les techniques sylvicoles mises en 

œuvre sur l'unité de gestion forestière sont 

compatibles avec les objectifs de l'aménagement, 

adaptées à l'unité forestière aménagée ainsi qu'aux 

productions recherchées. 

Critère 2.5: Au sein de l'unité de gestion, 

l'exploitation des produits forestiers non ligneux se 

fait sur une base durable, en concertation avec les 

principales parties prenantes. 

Critère 2.6 : Le plan d'aménagement est révisé 

périodiquement ou exceptionnellement en cas de 

force majeure. 

 

 



Principe 3 : Les principales 

fonctions écologiques de la forêt 

sont maintenues.  

 
Critère 3.1: La gestion durable se fonde sur un 

acquis «dynamique» de connaissances scientifiques. 

Critère 3.2 : L'impact des activités d'exploitation sur 

la structure forestière est minimisé. 

Critère 3.3 : L'impact des activités d'exploitation sur 

la biodiversité est minimisé. 

Critère 3.4 : La capacité de régénération naturelle 

de la forêt est assurée. 

Critère 3.5 : L'impact des activités d'exploitation 

sur les eaux, les sols et le relief est minimisé. 



Principe 4 : Selon l'importance et 

l'intensité de ses opérations forestières, le 

gestionnaire de l'unité de gestion 

forestière doit contribuer à l'amélioration 

du bien-être économique et social des 

travailleurs présents sur l'unité de gestion 

et des populations locales.  

 Critère 4.1 : Les droits et devoirs des travailleurs 

présents sur l'unité de gestion forestière et des 

populations locales sont clairement définis, 

reconnus, et respectés. 

Critère 4.2 : Le gestionnaire forestier engage 

la participation des populations locales 

présentes sur l'unité de gestion à la gestion 

des ressources forestières. 

 



Principe 4 : Selon l'importance et 

l'intensité de ses opérations forestières, le 

gestionnaire de l'unité de gestion 

forestière doit contribuer à l'amélioration 

du bien-être économique et social des 

travailleurs présents sur l'unité de gestion 

et des populations locales.  

 
Critère 4.3 : Le partage des bienfaits tirés de la 
forêt est considéré comme satisfaisant par 
toutes les parties impliquées. 

Critère 4.4 : Selon l'importance et l'impact de ses 
opérations forestières, le gestionnaire forestier 
contribue à l'amélioration de la santé publique, 
de l'éducation des familles des travailleurs 
présents sur l'unité de gestion et des 
populations locales. 



Méthodologie de travail 

Travaux préparatoires (courriers aux audités) 
Formation et mise à niveau de l’équipe 
d’auditeurs (équipe multi acteurs) 
Elaboration du programme et de la grille 
d’évaluation 
Revue bibliographique 
Réalisation des audits 
Synthèse et traitement des données 
 Rédaction des rapports d’audits de chaque 
concession auditée 
Restitution des résultats des audits  



 Impact 3 

• Une équipe d’auditeurs gabonais formés dans le 

cadre du projet en mission d’audit dans 4 

concessions forestières au nord du Gabon 

http://www.nhptv.org/natureworks/graphics/orchid.jpg


 Mise en oeuvre 

• Exemple de résultats d’audit  

Principes 2 : L'unité de gestion forestière, quelle que soit sa vocation, est gérée 

durablement en vue de la fourniture de biens et services 

Critère 2.1 : L'aménagement forestier se conforme à toutes les lois en vigueur 

ainsi qu'à tous les traités internationaux dont le pays est signataire 
NC PC C 

Indicateur 2.1.1 : L’aménagement 

forestier respecte toutes les 

dispositions législatives et 

réglementaires. 

Sous-indicateur 2.1.1.1 : Il existe une correspondance du 

ministère de tutelle notifiant au concessionnaire 

l’approbation de son plan d’aménagement. 

    1 

Sous-indicateur 2.1.1.2 : Il existe un cahier des charges 

relatif à l’exploitation de la CFAD. 
1     

Sous-indicateur 2.1.1.3 : Il existe un cahier des clauses 

contractuelles entre l’exploitant et les populations 

riveraines. 

1     

Indicateur 2.1.2 : Toutes les taxes , 

honoraires ou autres redevances 

applicables et prévues par la loi 

doivent être payées 
Sous-indicateur 2.1.2.1 : Il existe des quittances justifiant le 

payement des taxes et redevances exigibles.  

1     

Indicateur 2.1.3 : Les opérations 

d’aménagement sont conformes aux 

normes techniques nationales 

existantes. 

Sous-indicateur 2.1.3.1 : Le protocole d’inventaire est 

conforme aux normes établies. 
    1 

Sous-indicateur 2.1.3.2 : La cartographie est conforme aux 

normes techniques. 
  1   

Sous-indicateur 2.1.3.3 : La rédaction du plan 

d’aménagement est conforme au canevas existant. 
    1 

Sous-indicateur 2.1.3.4 : Les techniques d’exploitation à 

faible impact prévues sont conformes au Guide Technique 

National. 

    1 



Détermination du taux de conformité de 

l’aménagement, des principes et des 

critères 

Pour chacun des indicateurs et sous-indicateurs une 

évaluation qualitative du niveau de conformité est 

réalisée : ils peuvent être caractérisés comme étant : 

(i) Non-conformes (NC), (ii) Partiellement Conformes 

(PC) ou (iii) Conformes (C). 

 

Pour calculer le « taux de conformité » selon les PCI 

OAB/OIBT adaptés au Mali, un score est ensuite 

attribué à chacun des sous indicateurs en fonction 

de leur degré de conformité : « 0 » pour un sous-

indicateur Non Conforme, « 1 » pour un sous-

indicateur partiellement conforme et « 2 » pour un 

sous-indicateur Conforme.  

 



Détermination du taux de conformité de 

l’aménagement, des principes et des 

critères 

A travers les traitements appliqués aux données 

et expliqués, le « taux de conformité » est calculé 

pour chacun des 3 Principes, vingt (20) critères, 

quatre vingt seize (96) indicateurs. Ceci permet à 

la fois une analyse globale du niveau 

d’aménagement forestier durable de l’unité de 

gestion auditée, mais aussi une analyse des 

domaines dans lesquels l’opérateur est le plus 

vertueux et ceux dans lesquels une plus grande 

marge de progression est possible. 

 

 



 Mise en oeuvre 

• Exemple de résultats d’audit  
Principes 2 : L'unité de gestion forestière, quelle que soit sa vocation, est gérée durablement en vue de la 

fourniture de biens et services 
Critère 2.1 : L'aménagement forestier se conforme à toutes les lois en vigueur ainsi qu'à tous les traités 
internationaux dont le pays est signataire 45,8% 

Indicateur 2.1.1 : L’aménagement forestier respecte toutes les dispositions législatives et réglementaires. 0,0% 

Indicateur 2.1.2 : Toutes les taxes , honoraires ou autres redevances applicables et prévues par la loi doivent 
être payées 

100,0
% 

Indicateur 2.1.3 : Les opérations d’aménagement sont conformes aux normes techniques nationales existantes. 
37,5% 

Crière 2.2 L'Unité de gestion forestière est aménagée en vue d'objectifs déterminés et clairement établis 
dans une perspective de gestion durable 10,7% 

Indicateur 2.2.1 : La gestion de la forêt est mise en œuvre sur la base d'un titre légal, d'une durée compatible 
avec les objectifs retenus dans une perspective de gestion durable 0,0% 

Indicateur 2.2.2 : L'opérateur justifie d'une compétence reconnue et agréée en matière d'aménagement 
25,0% 

Indicateur 2.2.3 : Il existe un document d'aménagement complet (plan d'aménagement, plan de gestion, 
gestion rationnelle de la faune et autres éléments pertinents). Ce document fixe les différents objectifs 
assignés à l'unité de gestion forestière dans une perspective de gestion durable  0,0% 

Indicateur 2.2.4 : Un cahier des clauses contractuelles annexé au document d'aménagement fixe les modalités 
d'intervention ainsi que les droits et les devoirs du gestionnaire forestier et des sous-traitants intervenant sur 
l’unité de gestion. 0,0% 

Indicateurs 2.2.6 : L'aménagement est effectivement mis en œuvre dès son approbation. 0,0% 

Indicateur 2.2.7 : L’infrastructure minimum utile à l’exploitation est pérennisée. 
50,0% 

Indicateur 2.2.8 : Tout en respectant la confidentialité de l’information, les responsables de la gestion 
forestière doivent être en mesure de fournir aux différentes parties prenantes, un résumé des éléments de 
base du plan d’aménagement. 0,0% 



 Mise en oeuvre 
• Exemple de résultats d’audit  

Efficacité d'aménagement 41,67% 

  

Principes 2 : L'unité de gestion forestière, quelle que soit sa vocation, est gérée durablement en vue 
de la fourniture de biens et services 

32,31% 

Critère 2.1 : L'aménagement forestier se conforme à toutes les lois en vigueur ainsi qu'à tous les 
traités internationaux dont le Gabon est signataire 

69,44% 

Critère 2.2 L'Unité de gestion forestière est aménagée en vue d'objectifs déterminés et clairement 
établis dans une perspective de gestion durable 

36,90% 

Critère 2.3 : Une production durable de bois d'œuvre est assurée en quantité et en qualité. 37,50% 

Critère 2.4 : Les techniques sylvicoles mises en œuvre sur l’unité de gestion forestière sont 
compatibles avec les objectifs de l’aménagement, adaptées à l'unité forestière aménagée ainsi qu’aux 
productions recherchées. 

0,00% 

Critère 2.5 : Au sein de l’unité de gestion, l’exploitation des produits forestiers non ligneux se fait sur 
une base durable, en concertation avec les principales parties prenantes. 

0,00% 

Critère 2.6 : L'aménagement est révisé périodiquement ou exceptionnellement en cas de force 
majeure. 

50,00% 

  

Principes 3 : Les principales fonctions écologiques de la forêt sont maintenues. 54,18% 

Critère 3.1 : La gestion durable se fonde sur un acquis « dynamique » de connaissances scientifiques. 5,00% 

Critère 3.2 : L'impact des activités d'exploitation sur la structure forestière est minimisé. 78,75% 

Critère 3.3 : L'impact des activités d'exploitation sur la biodiversité est minimisé. 59,38% 

Critère 3.4 : La capacité de régénération naturelle de la forêt est assurée. 58,33% 

Critère 3.5 : L'impact des activités d'exploitation sur les eaux, les sols et le relief est minimisé. 69,44% 



Merci pour votre attention 
Pour toute information supplémentaire, visitez notre site: 

www.oibt-afrique.org 


